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tenue sous la présidence de Madame MADELAIGUE, assisté(e)

de Monsieur BUISSON et Madame FOULON, Conseillers

En présence de Madame PORTES, Rapporteure publique

Madame SANTERRE, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2101244 Madame Florence MADELAIGUERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur
Observateur

02) DOSSIER N° 2102587 Madame Florence MADELAIGUERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître MARCEL Jean-William (Cour)
Défendeur Maître BACH Sébastien (Cour)

Maître LACAZE Camille

Titre de l'affaire  Mme Salimata K. forme opposition à 2 titres de perception émis le 9 octobre 2020 par la DDFIP ESSONNE en vue du recouvrement  de contributions
spéciale et forfaitaire

Nom des parties
Madame K. Salimata
OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION DE L'INTEGRATION 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE
L'ESSONNE

Titre de l'affaire  M. Bernard L. demande l'annulation de la délibération du 7 juillet 1988 par laquelle la commune d'Esquiule a autorisé la vente du
chemin rural dit "des Basques" au profit de M. B.

Nom des parties
Monsieur L. Bernard 

COMMUNE D'ESQUIULE
Monsieur B. François
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03) DOSSIER N° 2102554 Madame Florence MADELAIGUERAPPORTEURE:

Représentants des partiesNom des parties
Demandeur Maître DABAN Valérie (Cour)EIRL NICOLAS ROZES SENSIROUTE
Défendeur MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire La société NICOLAS ROZES SENSIROUTE demande l'annulation de la décision du 12 juillet 2021 par laquelle la Procureure de la République près le
tribunal judiciaire de Pau a opposé un refus à sa demande de conclure un partenariat avec le tribunal judiciaire au titre de la mise en oeuvre des stages de
sensibilisation à la sécurité routière en matière pénale

04) DOSSIER N° 2200646 Madame Florence MADELAIGUERAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

05) DOSSIER N° 2400355 Madame Florence MADELAIGUERAPPORTEURE:

Représentants des partiesNom des parties
Demandeur Maître WATTINE Lucie (Cour)FÉDÉRATION SEPANSO LANDES
Défendeur PREFETPRÉFECTURE DES LANDES

CABINET BCTG&ASSOCIES Paul (Cour)SAS CENTRALES PV
Observateur COMMUNE DE SAINT-SEVER

Titre de l'affaire La Fédération SEPANSO LANDES demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° PC 040 282 23 S0014 pris par la préfète des Landes le 7 décembre 2023 valant
autorisation d’urbanisme à destination de la SAS Centrales PV France pour la création d’une centrale photovoltaïque, d’un poste de transformation, d’un
poste de livraison, d’une citerne et d’une clôture grillagée sur la commune de St Sever

Titre de l'affaire  M. Hervé L. demande au tribunal d'enjoindre à la direction interrégionale des services penitentiaires de Bordeaux à l'indemniser des préjudices
subis suite à une convocation tardive devant le comité médical à l'issu de la fin de son congé de maladie ordinaire.

Nom des parties
Monsieur L. Hervé 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Représentants des parties
Monsieur L. Hervé
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06) DOSSIER N° 2201204 Madame Céline FOULONRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître JEAN-MEIRE Pierre (Cour)
Défendeur SARL D'AVOCATS ANCERET-FAISANT-DUPOUY

07) DOSSIER N° 2201530 Madame Céline FOULONRAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

08) DOSSIER N° 2201607 Madame Céline FOULONRAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Titre de l'affaire  Mme Anne-Sophie A. demande au tribunal de condamner la commune de Messanges à l'indemniser du préjudice financiers subis financier résultant
de la vente d'un terrain à bâtir situé à l'angle du chemin de Luzen au lieu-dit "Fené" (parcelle cadastrée section AM n° 886) estimé constructible mais en 
réalité inconstructible en raison de la loi Littoral

Nom des parties
Madame P. Anne-Sophie 
COMMUNE DE MESSANGES

Titre de l'affaire  RENVOI TA DE BORDEAUX - Mme Suzanne P., née G., demande au tribunal d'annuler le titre de perception n°
009-070-064-261701-13544/2021 émis le 18 octobre 2021 par le directeur régional des finances publiques de Nouvelle Aquitaine pour le recouvrement d'une
indemnité de 9 480 euros versée par l'Etat au bailleur à raison de l'occupation d'un local, ensemble la décision du 10 février 2022 rejetant sa réclamation 
préalable

Nom des parties
Madame P. NEE G. Suzanne 

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
D'AQUITAINE

Représentants des parties
Madame P. NEE G. Suzanne

Titre de l'affaire  RENVOI TA BORDEAUX - Mme Patricia E. demande au tribunal d'annuler la décision en date du 3 juin 2022 prise par la rectrice de l'académie de
Bordeaux portant convocation le mardi 5 juillet et le mercredi 6 juillet 2022 pour correction des copies de l'épreuve de sciences série générale du diplôme
nationale du brevet session 2022 au collège privé Saint Bernard à BAYONNE

Nom des parties
Madame E. Patricia
RECTORAT DE L'ACADEMIE DE BORDEAUX

Représentants des parties
Madame E. Patricia
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09) DOSSIER N° 2300389 Madame Céline FOULONRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SELARL NOURY-LABEDE LABEYRIE SAVARY (Cour)
Défendeur

Arrêté le 18/10/2024
Le président du tribunal

Titre de l'affaire  M. Irhan R. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2022-49 en date du 3 novembre 2022 pris par la préfète des Landes portant rejet d'une demande
de titre de séjour en qualité de conjoint d'un ressortissant de l'union européenne, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et fixant le
pays de destination

Nom des parties
Monsieur R. Irhan 
PRÉFECTURE DES LANDES


